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L’ensemble de ces délibérations peuvent faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

COMITÉ SYNDICAL du 09 FEVRIER 2026 
PROCÈS-VERBAL 

 
 

Nombre de conseillers : 10 
Présents : 10   
Votants : 10        
Quorum : 5   
 

L’an deux mil vingt-six, le neuf février à dix-huit heures. 
Le Comité Syndical dûment convoqué s'est réuni publiquement en 
session ordinaire dans la salle du conseil de la Mairie de Montbonnot-
Saint-Martin, sous la Présidence de M. Gilles FARRUGIA, Président, 
Date de la convocation du comité syndical : 29 janvier 2026 
Présents : M. FARRUGIA Gilles, 
MMES BESSON Anne-Françoise, FLAMAND Michèle, MARTIN-BLOCH 
Catherine 
MM BONNET Dominique, FEROTIN Thierry,  
MM BENOIT Claude, DEGRANGE André, DURET Christophe, OLLÉON 
François, 
Absents :             
Pouvoirs :  
Secrétaire de séance : M BONNET Dominique 

 

ORDRE DU JOUR : 
 
I - Approbation du procès-verbal du conseil syndical du 04-12-2025  
 
II - Délibérations  

1. DOB 
 
IV – Points divers / Questions diverses  
 
La séance commence à 18 : 00.  
Monsieur le président nomme M BONNET Dominique en tant que secrétaire de séance.  
 
I - Approbation du procès-verbal du conseil syndical du 04-12-2025  
Le procès-verbal du conseil syndical du 04-12-2025 est approuvé à l’unanimité des membres présents 
et représentés.  
 
II - Vote des délibérations  
 
01-02/2026 
Délibération portant sur la présentation du rapport relatif au Débat d’Orientation Budgétaire 2026 
(DOB)– Budget général 
 
Rapporteur : François OLLEON 
  
L’article L.2312-1 du code général des collectivités territoriales prévoit que les communes de plus de  
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3 500 habitants doivent tenir dans les deux mois précédant l’examen du budget primitif, un débat sur 
les grandes orientations de l’année à venir. 
L’objectif est d’informer sur l’évolution de la situation financière de la collectivité mais aussi et surtout 
de discuter des orientations qui préfigurent les priorités qui seront affichées dans le budget primitif. 
 
En France, l’activité résiste à l’incertitude politique.  
 
Un certain nombre de décisions nous concerne dont la revalorisation de 0,8 % pour l’année 2026, des 
bases servant au calcul des impôts locaux. Cette hausse résulte du mécanisme annuel d’indexation des 
valeurs locatives foncières sur l’évolution des prix. Elle concerne notamment les taxes foncières, la 
taxe d’habitation sur les résidences secondaires et la taxe d’enlèvement des ordures ménagères. 
Cette revalorisation a une influence directe sur la revalorisation des participations des communes qui 
suit cet indice IPCH contre 1,7% en 2025, après 2,3% en 2024.  
Cette année, l’augmentation est modérée. 
 
Finalement l’effort demandé aux collectivités en 2026 est moins important qu'initialement prévu, avec 
l’exonération totale du Dilico pour les communes.   
La répartition pour l’an prochain de ce dispositif d’épargne forcée créé en 2025 se fera, en premier 
lieu, sur les régions via une ponction de 350 millions d’euros, suivie par les intercommunalités les 
départements avec respectivement 250 millions d’euros et 140 millions d’euros. « Le dispositif 
demeure ciblé, dans la mesure du possible, sur les collectivités les plus riches de chaque strate 
contributrice, de façon à répartir équitablement la charge qui en résulte »  
 
D’autres décisions ont également un impact sur notre budget :  

- Augmentation progressive du taux de cotisation à la CNRACL. 
- Réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction publique territoriale : pour 

le volet santé, participation obligatoire des employeurs au financement des garanties de protection 
sociale complémentaire de leurs agents, au 1er janvier 2026 fixée à 15€ minimum par mois et par 
agent. 

-    La réforme des retraites portant progressivement l’âge légal de départ à la retraite à 64 ans et à 172 
     le nombre de trimestres nécessaires pour partir à taux plein est suspendue jusqu’au 1er janvier  
     2028. 
     Par ailleurs, de nouvelles dispositions viennent régir le cumul emploi-retraite confirmant le principe   
     de suspension temporaire du versement des pensions pour certaines classes d’âge. 
-   Création du congé supplémentaire de naissance 
-   Limitation de la durée des arrêts de travail : un premier arrêt de travail ne pourra excéder un mois, 
    tandis que chaque renouvellement sera limité à deux mois maximum.  
 
Le SIZOV se caractérise par un taux d’absentéisme particulièrement faible au sein de son équipe. Cet 
indicateur positif mérite d’être souligné et salué. 
 
- La loi du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local revalorise le montant maximal 
des indemnités de fonction des maires et des adjoints aux maires des communes de moins de 20 000 
habitants.  
Ces dispositions, qui ne nécessitent pas de décret d’application, sont d’application immédiate. 
Le texte prévoit en outre que les indemnités de fonction des chefs d’exécutifs locaux (par exemple les 
présidents de conseil départemental ou régional) soient, par principe, fixées au plafond légal. Ce 
principe, qui ne s’appliquait jusqu’à présent qu’aux maires, est étendu aux présidents d’établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI). Toute fixation à un niveau inférieur au plafond légal 
doit donc faire l’objet d’une délibération expresse. 
 
Construction d’un budget 2026 qui prend en compte l’amélioration des résultats. 



 
 

 3 - PV_CS du 09 02 2026_GFs - 3 - 

Evolution de la section de fonctionnement : 
 
Sous réserve des résultats définitifs, en l’absence de communication du CFU pour raisons techniques. 
Présentation des résultats prévisionnels : 
 
Le CA 2025 fait apparaitre un résultat d’exercice de fonctionnement de 134 166,65 € sans reprise des 
excédents antérieurs. Le résultat réel est de 490 552,06 €. 
Globalement les réalisations sont conformes aux prévisions.  
 
L’analyse du coût des interventions du SIZOV en 2025 (Charges récurrentes) sans le remboursement 
des emprunts afférents aux équipements : 
. Complexe FRB :  78 559,25 € 
. Grand Champ :  31 922,72 € 
. S. KAMPF :  60 666,42 € 
. Saint-Nazaire-les Eymes : 20 386,86 € 
- Dojo : 31 018,04 € 
 
La CAF brute reste positive sur l’ensemble de la période, ce qui est un signal financier sain. 
Toutefois, le recul observé en 2026 traduit un effet ciseau entre la hausse des dépenses et la stagnation 
des recettes. 
La situation financière demeure équilibrée et maîtrisée. 
Les années 2024 et 2025 témoignent d’une forte capacité d’autofinancement, favorable aux 
investissements. 
L’année 2026 appelle à la vigilance, afin de préserver la CAF et maintenir une marge de manœuvre 
suffisante pour les projets à venir. 
 
 Evolution des dépenses réelles de fonctionnement : 
Les charges s’établissent autour de 1,37 Million € ; évolution moyenne autour de 2,06% par an, la 
structure budgétaire n’a pas changé, les charges à caractère général (externes) restent le premier 
poste en 2026, elles sont relativement dynamiques et très majoritaires : 55,81% des dépenses de 
fonctionnement. 
Un effort permanent est fait pour se restreindre et freiner les dépenses à caractère général. 
En s’attachant aux lignes significatives : 

- Eau et assainissement : prévision en nette augmentation   
- Le loyer de la gendarmerie payé à DEXIA augmente chaque année de 1% soit 343 840 € 
- Les charges concernant la gendarmerie sont évaluées à 67 341 € 
- Le poste contrat de prestations de services constitué des entretiens de terrains, des espaces 

verts, des vérifications périodiques, arrosage des terrains est en légère augmentation 
- La progression des charges de personnel après avoir diminué de 16% sur la période 2023-2025, 

en raison d’un départ à la retraite non remplacé, reprend avec notamment le GVT, 
l’augmentation de la CNRACL et les mesures sur la PSC. 

- Les loyers et charges des bureaux : 17 000 € (loyer) + 4 568 € (charges) = 21 568 €/an soit 
mensuellement 1 797,33 € pour 104 m2 environ de surface 

- L’autre poste essentiel ce sont les subventions versées aux associations, avec la volonté de 
réduire l'enveloppe globale et la répartition entre chaque association de 5,86% en 2025. 
L’enveloppe globale est ramenée à 129 000 € 

- Les intérêts de la dette passent de 13,3 K€ en 2025, à 17,1 K€ en 2026 avec le nouvel emprunt. 
- Le prix de l’énergie est maitrisé sur tous nos équipements. Un nouveau contrat sur l’électricité 

débute avec TE38 au 1er/01/2026.  
 
On remarque une diminution des autres charges de gestion courante. 
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 Evolution des recettes réelles de fonctionnement :  
 
Légère hausse de 2025 à 2026 (0.53%) elles s’établissent à 1,37 Million €. 5 K€ de hausse entre 2018 
et 2023 et relativement stables sur la période récente.  
2/3 sont constituées des participations des communes et 1/3 par les loyers de la gendarmerie + des 
subventions pour la rénovation de Grand Champ. 
 
Une revalorisation des participations de 0,80% en corrélation avec l’augmentation forfaitaire de la base 
de calcul des propriétés bâties (hors locaux professionnels) et non bâties pour 2026 est décidée afin 
de maintenir notre capacité d’investissement, de soutenir le tissu associatif et assurer la maintenance 
des infrastructures et du matériel nécessaire au fonctionnement des services publics.  
 
Dans cette optique d’économie, un bel effort a été fait pour ne pas alourdir les charges générales qui 
auraient pu être impactées par le départ d’un agent en ayant recours à entreprises extérieures.  
Les priorités de gestion de la collectivité sont la maitrise des dépenses de fonctionnement et la stabilité 
financière afin de stopper la consommation chaque année d’une partie des excédents antérieurs. 
 
La participation annuelle prévisionnelle 2026 de chaque commune est calculée conformément aux 
statuts du SIZOV : 

MONTANT DES PARTICIPATIONS 2026

Communes Part_Spéc TOTAL
Pop. Pondérée  Part_Spec en Euros

Participation N 773 009,00 129 160 902 169,00   
Excédent N-1      

Solde à payer 773 009,00 129 160 902 169,00   

Communes Part_Spéc TOTAL Par trimestre

Pop. Pondérée  Part_Spec en Euros 2025 Variation

BERNIN 128 370,46 15 350,74 143 721,20 35 930,30 139 353,56 4 367,64 3,13%

BIVIERS 80 840,89 14 272,39 95 113,28 23 778,32 94 242,67 870,61 0,92%

MONTBONNOT 226 096,93 39 917,10 266 014,04 66 503,51 263 512,09 2 501,95 0,95%

ST ISMIER 243 376,40 42 967,28 286 343,68 71 585,92 286 137,53 206,15 0,07%

ST NAZAIRE 94 324,32 16 652,48 110 976,81 27 744,20 111 602,14 -625,33 -0,56%

773 009,00 129 160,00 902 169,00 225 542,25 894 847,99 7 321,01 0,82%
 

773 009,00 129 160,00 902 169,00 7 321,01

2026

 
 
Le taux d’épargne brute qui mesure la capacité de la collectivité à soutenir son train de vie (Epargne 
brute/Recettes réelles de fonctionnement) est de 23,42%. 
(Entre 15 et 20% on estime que la situation financière est saine néanmoins nécessite une vigilance. En 
deçà de 10% nous ne serions pas à l’abri d’une chute voire d’une perte totale d’épargne). 
 
Constitution et évolution de l’épargne : 
Au cours de la deuxième moitié de mandat (2023-2026) l’épargne évolue de façon notable : 
 
Malgré un maintien des recettes, la hausse des charges de fonctionnement étant plus rapide que celle 
des produits, elle induit l’apparition d’un effet ciseaux sur l’épargne maitrisé grâce aux économies et 
à l’indexation des participations des communes sur les bases locatives. 
L’épargne brute qui avait tendance à diminuer (210 K€ en 2023 contre 242 K€ en 2021) connait une 
forte amélioration en 2024 (304 K€) atteignant 310 k€ en 2025. La prospective de 2026 marque un 
repli à 230 K€. 
 
La CAF de gestion (Rec. réelle fctnt -- Dép. réelles fctnt hors intérêts des emprunts) est de 328 k€ en 
2025 ; le prévisionnel pour 2026 est de 247 k€. En effet en 2025 nous avons ajourné un certain nombre 
de dépenses, la CAF de 2025 est exceptionnelle. 
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La prise en compte des intérêts des emprunts amène à la CAF brute. 
La CAF nette (CAF brute – remboursement du capital des emprunts) reste positive en 2025 (+ 
100 036,10 €). 
 
Notre capacité d’investissement est de 573 k€ début 2026. 
 
Si on complète avec une analyse budgétaire, l’inscription des obligations d’amortissement et 
désamortissement permet de transférer 259 K€ en recettes d’investissement. 
 
L’année 2025 a permis d’augmenter nos réserves (F + I) de 167 K€.  
Les orientations et décisions engagées depuis 2023 produisent désormais des effets tangibles qui, 
conjugué à la baisse significative des annuités d’emprunt, amorcée en 2024, contribue à résorber le 
déficit structurel qui, il y a trois ans, interrogeait la viabilité financière du SIZOV. 
 
Le résultat prévisionnel 2026 est de + 3 733.23 € en fonctionnement.  
 
Evolution de la section investissement : 
 
 Dépenses réelles d’investissement 2025 : 
 
Remboursement du capital : 215 248,57 € 
Opérations 2025 : 756 856,37 € 
 
Travaux réalisés en 2025 
Opérations Montant 
322 – Terrain synthétique Grand Champ 719 534,16 € 
  11- Gendarmerie – Eaux chaude sanitaire solaire 46 527,36 € 
020- Informatique et divers 1 714,85 € 
 
 Recettes réelles d’investissement 2025 : 
 
Report excédent antérieur 72 275,96 € 
Emprunt 400 000,00 € 
Affectation du résultat antérieur 310 668,76 € 
FCTVA 2 158,99 € 
Subventions – TSY Grand Champ 121 690,41 € 
Divers 230,00 € 
 
La section d’investissement présente un résultat de 33 226,24 € sans reprise des résultats antérieurs. 
Le résultat réel est de – 147 891,78 €. 
L’affectation des résultat excédentaires antérieurs permettent finalement de réaliser un résultat 
global cumulé de 573 191,62 € (fctnt+inv) 
 
EQUIPEMENTS SPORTIFS - PROGRAMME 2026 
 
Le Bureau élargi propose de budgéter pour 2026 : 85 870 € de travaux. 
Propositions pour l’ensemble des équipements sportifs, de la gendarmerie, atelier et administration 
générale : 
 
 Projets « récurrents » : Remplacement de matériels   
 Projets en phase d’études : Accueil Dojo 8 000,00 €  
 Projets à engager :  
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Opérations Montant 
11- gendarmerie – Toiture – Bandes de rive 27 000,00 € 
11- gendarmerie – travaux 4 000,00 € 
322 – Grand Champ – rénovation pelouse solde 16 010,00 € 
322 – Equipements – Panneaux d’information 1 200,00 € 
414- Bériot – Eclairage 40 000,00 € 
020- Informatique 600,00 € 
 
En retirant toutes les recettes « gratuites » (FCTVA, subventions perçues, produits de cession) on 
détermine ce qui est à couvrir soit par l’endettement soit par l’épargne. Jusqu’à une période récente 
le niveau des recettes d’investissement était élevé par rapport au niveau des dépenses 
d’investissement.  
Pour cette année, l’investissement sera entièrement autofinancé. 
 
Etat de la dette : Le capital restant dû s’élève au 31/12/2025 à 597 039,41 €. La dette est constituée 
de 7 emprunts, dont trois arrivent à terme cette année ; tous sont à taux fixes.  
Capital à rembourser en 2026 : 137 000,00 € 
La durée de désendettement par l’autofinancement diminue en raison de la hausse de la CAF brute en 
2026 :  1,9 années 
La dette par habitant s’élève à 26,30 € 
 
 Recettes réelles d’investissement 2026 : 
Le FCTVA est de 489,00 €. 
197 124,11 € de dotations aux amortissements. 
62 857 € à l’article 4818 (charges à étaler) correspondent à l’amortissement effectué à la suite de la 
vente de l’ancienne gendarmerie (contrepartie en Fonctionnement dépenses au 6812). 
 
La prise en compte des résultats excédentaires antérieurs de 2025 (+ 105 502,20 €) est suffisante pour 
couvrir le déficit prévisionnel en investissement en raison des travaux prévus. 
 
Le résultat prévisionnel 2026 avec reprise du résultat antérieur, atteindrait 286 k€, reporté en 2027. 
 
Dans l’hypothèse où nous maintenons un flux d’investissements récurrents à hauteur de 80 k€ cette 
année et les années suivantes, le 2ème investissement (Terrain Bériot) se fera ou pas en 2029, ou décalé 
en milieu voire fin du prochain mandat.  
 
On dépense a minima 800 k€/an (énergie, loyer gendarmerie, charges de personnel), on peut établir 
un montant de réserve de fin d’année que l’on veut conserver en fonction des dépenses annuelles. 
On dépense 1,3 M€/an, une bonne mesure est de conserver la moitié en réserve. 
 
Focus sur les subventions aux associations : 
 
Pour rappel depuis l’Audit de STRATORIAL, des décisions ont été prises pour assurer notre sécurité 
financière. Il a notamment été acté de baisser de 8 000 € tous les ans l’enveloppe des subventions 
accordée aux associations. 
Il y a une nouveauté par rapport aux années précédentes : les montants accordés sur projets ont 
progressé de façon substantielle.  
L’approche consistant à subventionner des projets spécifiques présente plusieurs avantages. Elle incite 
les associations à être actives et innovantes, favorisant un certain dynamisme au-delà du 
fonctionnement habituel. Cette méthode valorise les initiatives ponctuelles et les actions nouvelles, 
plutôt que de se limiter au « ronron » du fonctionnement quotidien. 
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Dans ce cadre, le soutien aux projets spécifiques peut être ajusté en fonction des priorités et du budget 
disponible, ce qui peut réduire proportionnellement les fonds consacrés au fonctionnement courant. 
Pour 2026, il est proposé de faire évoluer cette répartition afin de mieux valoriser les projets portés 
par les associations, en consacrant : 

 124 660 € aux subventions de fonctionnement, 
 4 500 € aux subventions dédiées aux projets. 

 
La baisse de 8 000 € représente une baisse de 5,73% sur l’enveloppe globale, en réalité cela représente 
une baisse de 8 % sur la partie dite de fonctionnement quand on n’intègre pas les projets. 
Les différents arbitrages proposés par la commission sport en décembre dernier, puis en janvier 
dernier par le Bureau élargi aux membres de la commission finances, aboutissent à un consensus ne 
pénalisant pas trop fortement l’AMZOV.  
 
Le RCG est concerné depuis 2025 par la règle selon laquelle un club ayant bénéficié d’un montant de 
travaux conséquent sur ses infrastructures voit sa subvention minorée de 2 000,00 € pendant 5 ans.  
 
Cette orientation viserait à renforcer le soutien aux initiatives associatives tout en maintenant un 
accompagnement au fonctionnement courant. 
Il est proposé de confirmer que cette évolution correspond bien aux orientations souhaitées par les 
élus. 
Dans un contexte de baisse de l’enveloppe globale, distinguer le fonctionnement des projets permet 
de préserver un calcul équitable du soutien aux associations, basé sur des critères objectifs, tout en 
identifiant clairement les choix liés aux projets. 
 
Le comité syndical est invité à délibérer pour prendre acte du débat sur ce rapport d'orientation 
budgétaire.  
 
Débat et commentaires :  
L’indexation des participations des communes sur les valeurs locatives est légitime pour réussir à 
maintenir l’équilibre et l’autofinancement.  
 
Il convient d’évaluer l’opportunité de prolonger la baisse annuelle des subventions alloués aux 
associations, au regard de la situation financière consolidée. Pourrait-on stabiliser désormais 
l’enveloppe ?  
Cela s’inscrit dans une réflexion plus globale, la charte qui régit le subventionnement aux associations 
doit être modifiée. Le plus important n’est pas de financer leur fonctionnement mais de stimuler les 
associations sur des projets qui montrent leur dynamisme dans notre territoire ;  
 
Il faut poursuivre la recherche d’économies en fonctionnement pour dégager de l’argent à affecter à 
investissement. 
 
Proposition acceptée par l’ensemble des conseillers. 
L’assemblée prend acte de la présentation de son rapport d’orientation budgétaire. 
 
IV – Points divers / Questions diverses  
 

1. Etat des marchés 2025 : 
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SIZOV Etat des Marchés 2025

TRAVAUX Date Budget Objet Type
Titulaire du 

marché
Durée CP

Montant HT 
Annuel

25 000,00  €HT à            
89 999,99 €HT

06/06/2025 M57 - 011 REMISE EN SERVICE DE LA PRODUCTION ECS SOLAIRE DE LA GENDARMERIE MAPA ZPCV 1 an 38420 33 240 €

90 000,00 € HT à 5 
548 000 €HT             

25/03/2025 M57 - 322 RENOVATION DU TERRAIN SYNTHÉTIQUE DU STADE DE GRAND CHAMP MAPA SPORTS & PAYSAGES 1 an 38360 599 714 €

5 548 000 €HT et 
plus

FOURNITURES Date Budget Objet
Titulaire du 

marché
Durée CP

Montant HT 
Annuel

90 000,00 € HT à 
221 000 €HT             

221 000 €HT et 
plus

SERVICES Date Budget Objet
Titulaire du 

marché
Durée CP

Montant HT 
Annuel

0,00  €HT à            
25 000,00 €HT

18/02/2025
M57 - 322

et 020

Entretien et maintenance des installations de production et de distribution d'eau 
chaude sanitaire, de chauffage, des VMC et appareils de traitement de l'air du 

SIZOV
n° 2023M14EMC414
Reconduction n° 2

MAPA SNEF 4 ans 38400 1 862 €

01/03/2025 M57 - 322
Entretien des terrains de sport de Plein Air du SIZOV

n° 2025M57ETH322
Durée initiale

MAPA SPORTS & PAYSAGES 3 ans 38 360 60 000 €

01/04/2025 M57 - 322

Entretien des Espaces Verts autour des installations sportives du SIZOV
n° 2023M14EEV414

Reconduction 2
MAPA SPORTS & PAYSAGES  4 ans 38 360 20 000 €

01/01/2025
M57 - 322

et 020

Nettoyage des installations sportives et bureaux du SIZOV
n° 2025M57NET322

Durée intiale
MAPA MIL'SERVICES 3 ans 38 000 20 929 €

90 000,00 € HT à 
221 000 €HT             

221 000 €HT et 
plus

25 000,00  €HT à            
89 999,99 €HT

25 000,00  €HT à            
89 999,99 €HT

 
 

2. Etat de la dette : 

 
 
Prochaine séance : 25 février 2026 à 18 : 00 VOTE DU BUDGET 
 
         LE PRESIDENT  LE SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
        Gilles FARRUGIA.  Dominique BONNET 


